Statuts de l’Association

Article 1

Il est fondé, entre les adhérents aux présents statuts, une association dont le but exclusif est l’assistance et la bienfaisance conformément aux dispositions de la loi du 14 janvier 1933 et du décret d’application du 16 mars 1934.

Cette association est déclarée suivant les dispositions de la loi du 1er juillet 1901 et du décret d’application du 16 août 1901.

Article 2

La dénomination est :

AIDE A L’ENFANCE TIBÉTAINE

Article 3

BUT

Cette association a pour but :

· Principalement, de venir en aide, par tous les moyens, aux enfants tibétains les plus déshérités, sans exclure la possibilité suivant les cas, d’étendre cette aide à leurs familles, aux personnes âgées, à diverses structures sociales déjà créées.

· Éventuellement, de donner à la jeunesse tibétaine (en qui leurs aînés ont placé tous leurs espoirs) d’étudier, préserver et faire connaître leur patrimoine culturel et philosophique irremplaçable.

Article 4

SIEGE

Son siège est à Paris. Le conseil d’administration a le choix de l’immeuble où le siège est établi et peut le transférer dans la même ville par simple décision.

Article 5

DURÉE

La durée de l’association est illimitée.

Article 6

MOYENS D’ACTION

Les moyens d’action de l’association sont notamment :

· L’information par tous les moyens : écrits, audio et visuels

· L’organisation de manifestations (conférences, projections, spectacles, concerts, expositions, vente d’objets artisanaux….)

· L’organisation de collectes de fonds, de souscriptions ou de projets éducatifs.

Il sera également fait appel, dans la mesure du possible, à la compétence et à l’enthousiasme des membres.

Article 7

COMPOSITION

L’association se compose :

1. DE PERSONNES PHYSIQUES. Ce sont :
a.  des adhérents
- Membres fondateurs
- Membres admis comme tels par le bureau (les parrains, en particulier, à condition d’être à jour de leur parrainage au moment de l’Assemblée générale et d’avoir versé, en une ou plusieurs fois, l’équivalent de 6 mois de parrainage.
- Membres bienfaiteurs. Ils aident l’association, font partie de l’Assemblée générale avec voie délibérative.

b. des Membres d’honneur
Sont considérés comme tels ceux qui, en raison de services signalés rendus à l’association se sont vu conférer ce titre par le bureau.
2. PERSONNES MORALES. Ce sont des organismes poursuivant des buts analogues à ceux de notre association.
COTISATIONS

Le montant des cotisations sera fixé chaque année par le conseil d’administration, à charge par lui de soumettre sa décision pour approbation à la plus prochaine Assemblée générale.

Article 8 

CONDITIONS D’ADHÉSION

Pour être adhérent, il faut formuler une demande par écrit. Celle-ci est examinée par le bureau qui statue lors de chacune de ses réunions et se réserve le droit de refuser une adhésion sans avoir à en donner les raisons.

Article 9

RESSOURCES

Les ressources de l’association se composent :

1.  des cotisations de ses membres

2.  des subventions qui pourraient lui être accordées par l’État ou les collectivités publiques

3.  de la participation des entreprises, conformément aux dispositions de l’article 238 bis du code général des impôts 

4.  des sommes perçues en contrepartie des prestations fournies éventuellement par l’association

5.  de toutes autres ressources autorisées par les textes législatifs et réglementaires.

Article 10

DÉMISSION – RADIATIONS

La qualité de membre de l’association se perd :

1.  par démission

2.  par la radiation prononcée pour non-paiement de la cotisation ou pour motifs graves par le conseil d’administration, l’intéressé ayant été invité préalablement par lettre recommandée à se présenter devant le conseil d’administration pour fournir les explications ; sauf recours à Assemblée générale.

Article 11

CONSEIL D’ADMINISTRATION

L’association est administrée par un conseil composé au minimum de cinq membres, au maximum de douze membres, élus au scrutin secret pour quatre ans par l’Assemblée générale et choisis dans la catégorie des adhérents.

En cas de vacance, le conseil pourvoit provisoirement au remplacement de ses membres. Leur remplacement définitif intervient à la plus prochaine Assemblée générale.

Les pouvoirs des membres élus ainsi prennent fin à l’époque où devrait expirer le mandat des tiers-membres remplacés.

Le renouvellement du conseil a lieu par quart.

Le nom des membres sortant au premier renouvellement  partiel sera tiré au sort. Ce premier renouvellement n’interviendra qu’après la quatrième année.

Les membres sortant sont rééligibles.

Toutefois, le premier conseil d’administration est composé des personnes ayant participé à la déclaration initiale de l’association.

Il pourra s’agrandir sur proposition de son Président, sous réserve de l’approbation de la majorité de ses membres.

BUREAU

Le conseil d’administration choisit, parmi ses membres, un bureau composé de : 

· un président
· un ou plusieurs vice-présidents

· un ou plusieurs secrétaires
· un ou plusieurs trésoriers
· et tout autre poste pouvant être jugé utile
Le bureau est élu pour la durée du mandat des administrateurs élus. 

Le bureau a les pouvoirs les plus étendus dans les limites déterminées par la loi. Le bureau peut déléguer des pouvoirs spéciaux relevant de la gestion journalière à un de ses membres.

Article 12

Le conseil d’administration se réunit au moins tous les six mois sur convocation du Président ou sur la demande du tiers de ses membres.

La présence du tiers des membres du conseil d’administration est nécessaire pour la validité des délibérations.

Il est tenu procès-verbal des séances.

Les procès-verbaux sont signés par le Président et le Secrétaire. Ils sont inscrits sur un registre coté et paraphé par le préfet ou son délégué chaque fois que la nature de la décision l’exige.

Les décisions sont prises à la majorité des voix. En cas de partage, la voix du président est prépondérante.

Tout membre du conseil qui, sans excuses, n’aura pas assisté à trois réunions consécutives pourra être considéré comme démissionnaire.

Nul ne pourra faire partie du conseil s’il n’est pas majeur

Article 13

ROLE DES MEMBRES DU BUREAU

PRESIDENT :

Le rôle du président est avant tout, d’orienter, coordonner et animer la vie et les actions de l’association.

Il convoque les Assemblées générales et les réunions du Conseil d’administration.

Il représente l’association dans tous les actes de la vie civile. Il ordonnance les dépenses. Il est investi de tous pouvoirs à cet effet.

Il a notamment qualité pour ester en justice au nom de l’association tant en demande qu’en défense.

En cas d’absence ou de maladie, il est remplacé par le vice-président et, en cas d’empêchement de ce dernier par tout autre administrateur délégué par le conseil.

SECRETAIRE : le secrétaire est chargé de tout ce qui concerne la correspondance et les archives.

Il rédige les procès-verbaux des délibérations et assure la transcription sur les registres.

Il tient le registre spécial prévu par la loi et assure l’exécution des formalités prescrites.

TRESORIER : le trésorier est chargé de tout ce qui concerne la gestion du patrimoine de l’association.

Il effectue tous paiements et perçoit toutes recettes sous la surveillance du Président.

Il tient une comptabilité régulière des opérations et rend compte à l’assemblée annuelle qui statue sur la gestion.

Article 14

ASSEMBLEES GENERALES ORDINAIRES

L’Assemblée générale se compose des adhérents.

Elle se réunit au moins une fois par an et chaque fois qu’elle est convoquée par le conseil d’administration ou à la demande du quart de ses membres.

L’ordre du jour est défini par le conseil d’administration.

Le bureau de l’assemblée est celui du conseil.

Elle entend les rapports sur la gestion du conseil d’administration et sur la situation financière et morale de l’association.

Elle peut nommer tout commissaire-vérificateur des comptes et le charger de faire un rapport sur la tenue de ceux-ci.

Elle approuve les comptes de l’exercice, vote le budget de l’exercice suivant et pourvoit, s’il y a lieu, au renouvellement des membres du conseil d’administration.

Elle confère au conseil d’administration ou à certains membres du bureau toutes autorisations pour accomplir les opérations rentrant dans l’objet de l’association et pour lesquelles les pouvoirs statutaires seraient insuffisants.

Elle délibère sur toutes questions portées à l’ordre du jour.

Les convocations sont envoyées au moins quinze jours à l’avance par les soins du secrétaire. L’ordre du jour est indiqué sur les convocations.

Toutes les délibérations de l’Assemblée générale annuelle sont prises à main levée à la majorité des membres présents ou représentés. Le mode de représentation sera fixé par le règlement intérieur. Le scrutin secret peut être demandé soit par le conseil d’administration, soit par le quart des membres présents.

Article 15

VOTE PAR CORRESPONDANCE 

Exceptionnellement, le conseil d’administration pourra décider de procéder à un vote par écrit : le texte des résolutions sera adressé à tous les adhérents avec l’indication du délai imparti pour faire connaître leur vote. Les réponses seront dépouillées en présence des membres du conseil et les résultats proclamés par le Président. Du tout, il sera dressé procès-verbaux.

Article 16

ASSEMBLEES EXTRAORDINAIRES

L’Assemblée Générale a un caractère extraordinaire lorsqu’elle statue sur toutes modifications aux statuts. Elle peut décider la dissolution et l’attribution des biens de l’association, la fusion avec toute association d’un même objet.

Une telle assemblée devra être composée du quart au moins des adhérents présents ou représentés. Il devra être statué à la majorité des deux-tiers des membres présents ou représentés.

Les membres empêchés pourront se faire représenter par un autre membre de l’association, au moyen d’un pouvoir écrit.

Une feuille de présence sera émargée et certifiée par les membres du bureau.

Si le quorum n’est pas atteint lors de la réunion de l’Assemblée sur première convocation, l’Assemblée sera convoquée à nouveau par avis individuel à quinze jours d’intervalle, et, lors de cette nouvelle réunion, elle pourra valablement délibérer, quel que soit le nombre des membres présents ou représentés.

Article 17

L’association ne répond des engagements contractés par elle que sur son patrimoine sans qu’aucun des membres de cette association, même ceux qui participent à son administration, puissent en être tenus responsables personnellement.

Article 18

PROCES-VERBAUX

Les procès-verbaux des délibérations des assemblées seront transcrits par le secrétaire sur des feuillets numérotés, et placés les uns à la suite des autres dans un classeur. Ils seront signés du Président et d’un membre du bureau présent à la délibération.

Les procès-verbaux des délibérations du conseil d’administration seront transcrits par le secrétaire sur des feuillets numérotés, et placés les uns à la suite des autres dans un classeur. Ils seront signés par le Président et par le secrétaire.

Le secrétaire peut délivrer toutes copies certifiées conformes qui font foi vis-à-vis des tiers.

Article 19

DISSOLUTION

La dissolution de l’association ne peut être prononcée que par l’Assemblée Générale, convoquée spécialement à cet effet et statuant aux conditions du quorum de majorité prévues pour les assemblées extraordinaires.

L’Assemblée Générale désigne un ou plusieurs commissaires chargés de la liquidation des biens de l’association, dont elle déterminera les pouvoirs.

Elle attribue l’actif net à toutes les associations ayant un objet similaire ou tous établissements publics ou privés reconnus d’utilité publique de son choix.

Article 20

REGLEMENT INTERIEUR

Le conseil d’administration pourra, s’il le juge nécessaire, arrêter le texte d’un règlement intérieur, qui déterminera les détails d’exécution des présents statuts ainsi que l’organisation et le rôle des sections départementales lorsqu’il sera opportun d’en créer.

Article 21

REPRISES DES ENGAGEMENTS

En sa qualité de membre fondateur, Mlle Annie SUDRAT est amenée à prendre à sa charge certaines dépenses concernant, en particulier, des frais de papeterie, duplication, correspondance… qui seront considérés comme des apports.

Les autres membres fondateurs déclarent reprendre, au nom de l’association, ces engagements.

Article 22

L’association s’engage à présenter ses registres et pièces de comptabilité sur toute réquisition du ministre de l’intérieur ou du préfet de Paris en ce qui concerne l’emploi des libéralités qu’elle serait autorisée à recevoir et à adresser au préfet de Paris un rapport annuel sur sa situation et ses comptes, y compris ceux des comités locaux, ainsi qu’à laisser visiter ses établissements par les délégués des ministres compétents et à lui rendre compte du fonctionnement desdits établissements 
Article 23

FORMALITES

Le Président, au nom du conseil d’administration, est chargé de remplir toutes les formalités de déclaration et de publication prescrites par la législation en vigueur. Tous pouvoirs sont donnés au porteur des présentes pour effectuer ces formalités.

